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Sidérurgie : 
controverses 
autour 
de la marche 
sur Paris 

Outre les rencontres entre les 
syndicats et les directions des 
trusts sidérurgiques, la semaine 
qui s'ouvre sera marquée par la 
poursuite des discussions à pro­
pos de la marche sur Paris. La 
CGT. après avoir exercé des 
pressions sur les autres syndi­
cats, a décidé seule d'un ras­
semblement interprofessionnel, 
le 23 mars. Les sections CFDT 
d'Usinor Longwy, Denain, Trith 
et de la Chiers d'Anzin se pro­
noncent pour une marche des 
sidérurgistes seuls pour l'ins­
tant, craignant les manœuvres 
de récupération du mouvflmnn.t 
des travailleurs à des fins no­
tamment électorales. 

Lire en page 4 

Convocation 
du Parlement : 
à qui 
le pompon ? 

L'Humanité de lundi matin 
pleurniche : ce n'est pas le PCF 
qui appuie le PS et le RPR pour 
une convocation du Parlement 
sur la sidérurgie, ce sont eux qui 
ont suivi le PCF . Alors que tout 
ce monde s'agite, a peur de la 
colère des sidérurgistes, le PCF 
se bat pour le pompon de la 
parlote parlementaire. C'est plus 
qu'une anecdote... 

Lire en page 8 

Grève 
à la SNCF 

De mardi soir 20 h à jeudi 
matin 6 h, les cheminots feront 
grève contre le plan d'entreprise 
qui se solderait par 20 000 à 
30 000 supressions d'emplois 
d'ici â 1982. Pour la première 
fois depuis 1953. les sept fédéra­
tions syndicales de la SNCF 
appellent ensemble à la grève. 

2.00 F. 

Après Trappes, 
interventions policières à Evry et Créteii 

Les flics hors 
des centres de tri ! 
Dans la matinée de lundi, 
le mouvement de grève 
s'étendait dans les centres de Paris 

Le pouvoir n'envoie pas trop sas flics dans les bassins 
sidérurgiques du Nord at do lorraine. Par contre, à Paris, 
tes interventions policières contra les travailleurs an lutte 
sa multipliant. C'est particulièrement sensible dans les 
centres de tri. 

Après avoir pris position plusieurs lots autour du 
centre, les flics sont intervenus è Trappes dans les 
Yvelines, puis è Evry où lia sont repartis pour revenir une 
nouvelle fois dimanche soir Dimanche soir également 

ils étalent à Créteii. Le pouvoir semble avoir fait le choix 
de faire intervenir systématiquement ses bandas armées 
contre les postiers, espérant sans doute casser leur 
combativité dès le départ. 

Face à cela, la grève s'étendait lundi 
assemblées générales étaient pr 
centres. 

Lire nos informât! 

L'IIMSEE 
PREVOIT 
2 200 000 
CHOMEURS 
EN 1983 

Lire en page 8 

A S S U R A N C E S PARISIENNES : 

après ceux du GAN, 
LES GRÉVISTES 
DE L'UAP EXPULSÉS 
PAR LES FLICS 

Les grévistes de l'UAP ont été expulsés par les flics ce lundi 
matin Ils sont en grève depuis plusieurs semâmes. 1rs revend» 
quant en particulier les 3S heures et un salaire minimum A 2 600 
francs Ils avaient déjà été agressés par des commandos de cadres 
et de lascistes. 



2 - 6 mars - Le Quotidien du Peuple 

POLITIQUE 

LA GROGNE DE L'UEC (1) 
Une enquête de François IMOLET 

• Les contradictions qui traversent le P C F prennent un écho 
particulier dans son organisation étudiante. l 'UEC. Ce qui se 
conçoit de par la nature du milieu étudiant qui, dans les 
moments de c r i se , réagit c o m m e une «plaque sensible» aux 
contradictions o> taeociete. 

C ' es t a ins i que. dans les années 1965 - 1967, l 'UEC s'était 
trouvée en proie à une contestation très vive, due en grande 
partie à l'attitude du P C F pendant la guerre d'Algérie, au refus 
de ce parti de soutenir durant de longues années la 
revendication d'indépendance du peupla algérien. Cec i s'était 
conclu par un ef fondrement de l'organisation. Ma lgré les 
ef for ts de normal isat ion de Guy Hermier (aujourd'hui membre 
du bureau pol i t ique), des pans entiers de l 'UEC avaient quitté 
l 'organisation.. 

Depuis ma i 68, les direct ions du P C F et de l 'UEC ont tenté 
de se constituer une base de masse â l'Université, notamment 
en tentant de prendre le contrôle de l 'UNEF. Cette opérat ion 
n'a eu qu'un impact l im i té , l 'UNEF «rénovée» n'ayant jamais 
réussi à devenir un syndicat de masse . 

Les désaccords a u sein de l 'UEC sont présents de façon Los 
• 

l a contestation qui s'est dé­
veloppée dans l 'UEC après la 
défaite de la gauche aux élec­
tions n'éclate pas dans un ciel 
serein. Depuis longtemps, des 
courants critiques existent che2' 
les.étudiants de l 'UEC. particu 
lièrement le courant influencé 
par Althusser et Balibar. Quel­
ques signes précurseurs s'étaient 
déjà fait sentir, comme ce débat 
organisé en décembre 1976 à la 
Sorbonne avec Althusser. et que 
la direction avait, tout fait pour 
empocher: *"•**• ~* >•'•' 

Il est vrai que. outre les cri 
tiques qu'ils peuvent formuler a 
l 'onconfe de la direction de leur 
parti, les oppositionnels de l 'UEC 
ont quelques raisons de s'in­
quiéter au sujet de l'influence de 
leur organisation. Pour Francis 
Combes, secrétaire national de 
l 'UEC. tout va bien de ce côté, 
les adhérents sont au nombre de 
10 000, çinp fois plus nombreux 
qu'en 1968. Dés 'chiffres coh ' 
testés : quatre étudiants de 
l 'UEC ISerqe Lewisch. Michel 
Renard, Yves Rouc8ute et Paul 
Sabini) écrivaient récemment à 
ce sujet * «On apprend ainsi avec 
dix ans de rptard qu'il n'y avait â 
l'époque que1 2 000 adhérents 
ouand les chiffres offic>éls"'en 

annonçaient. '4 0001 Peut être 
n'apprendrons-nous qu'en ,989 
ce qu'il en est réellement aujour­
d'hui». De fait, on estime géné­
ralement oue le chiffre de 10 000 
adhérents annoncé par la direc­
tion de. l 'UEC est exagéré de 
trois ou quatre fois. Les mêmes 
auteurs font remarquer, par 
exemple, que, sur Villetaneuse. 
où milite Francis Combes, le 
nombre de cartes de l 'UEC est 
passé de 250 a 120 en un an ; 
sur ce nombre, environ une 
4reriia}ne-milrte ellectivantent. 

De la même façon. l 'UEC n'est 
Jamais fisrvmnw^r • faffSr^rf i* ' r 

l 'UNEF-Renouveau un syndicat-
large comme elle en avait l'am­
bition. Même si . ici ou là, l 'UNEF 
reçoit le renfort de militants du 
C E R E S . ou ponctuellement de la 
L C R . son ampleut reste prati­
quement limitée à la sphère d'in­
fluence propre de l 'UEC. 

D E S C E R C L E S 
O P P O S I T I O N N E L S 

La montée de la critique dans 
le PCF au lendemain des élec­
tions de mars s'est lait ressentir 
dans J'UEÇ. au .point que cer­
tains, cercles se sont dotés d'une 

''direction «cnticjuë». C'est ce qui 

DANS 
lO OOO ANS ? 

tenace depuis des années ; un courant althussérien est actif 
depuis longtemps, bien avant que la défaite de la gauche aux 
élections ne vienne braquer les projecteurs de la presse sur les 
contradictions internes au PCF. Aujourd'hui, les opposition 

, naik inoHtfestent des. désaccords sur une série de positions du 
PCF : les perspectives de ce parti aujourd'hui, après la cassure 
do l'Union de la gauche, la nature de l 'URSS, l'alignement sur 
la .politique extérieure .de-ce pays, le fonctionnement interne 

• du parti. Et aussi une question à. laquelle le milieu étudiant est 
particulièrement sensible : la politique du P C F sur l'institution 
scalaire, sujet remis sur le tapis par la publication d'un livre de 
Molina et Roche sous le titre nielles luttes, telle école». 

A l'approche du 23° congrès du PCF, la direction tente de 
reprendre les choses en main, notamment en s'assurant le 
contrôle des cercles U E C qui s'étaient donné une direction 
«.critique». 

Nous livrons quelques éléments sur la situation actuelle de 
l 'UEC, et la réflexion des militants critiques. Nous envisageons 
aujourd'hui l'état actuel de l'organisation et les tentatives de 
reprise en main de la direction. 

Le premier numéro de la revue du cercle UEC de Bordeaux 

s'est passé à Paris, pour la fa­
culté de Tolbiac, ainsi que pour 
le cercle de philosophie de Sor 
bonne Panthéon, pour Villeta 
neuse ; c'est le cas également à 
Bordeaux. 

Face à cette situation, la direc 
tion du P C F et celle de l 'UEC 
ont tenté de reprendre les choses 
en main. De façon quelquefois 
brutale : lors de la fête de la J C 
à Ivry, en juin dernier, des mili­
tants étudiants de Bordeaux fu­
rent agressés physiquement pa ' 
ries -responsables de ,1a fe.0ejat.ion 
de Gironde du PCF ; à Villofa 

^^rwB^^ni^n^^^T^iWff f lent t rani r 
aux - mains. -Mais c*est essentiel * 
fémènt par une bataille d'appareil 
que la direction tente de repren­
dre le contrôle. Un militant de 
Tolbiac nous explique la procé­
dure : c i e 9 décembre, nous 
avons tenu une assemblée gêné 
raie pour élire le bureau de 
secteur. -60 adhérents étaient 
présents {sur '30\ Un bureau de 
secteur en désaccord avec la 
direction du parti a été élu par 
les 2!3 des présents. Un mois 
plus tard, on nous sortait un 
article des statuts qui était tom­
bé en désuétude depuis long 
temps : l'élection n'était pas sta­
tutaire, le bureau devant être élu 
par des délégués de ^chaque cer­
cle En fait, depuis longtemps,. 
l'habitude était prise- que les 
bureaux soient élus par l'assem­
blée générale. Après ..avoir «re­
découvert» cet article des sta­
tuts, la direction a procédé à un 

.nouveau vote, sur la base des 
délégués de cercle. Comme les 
militants critiques sont concen­
trés surtout dans un cercle, celui 
de. sciences économiques, une. 
direction dans la ligne a pu être 
élue». 

La même situation se retrouve 
6 la Sorbonne. où la direction 
impulse un second cercle de 
philo, et à Villetaneuse. Les mili­
tants critiques ne reconnaissant 
pas les directions qu'on veut leur 
imposerait existe de fait deux 
directions parallèles à l 'UEC dans 

.ces facultés. 
A Bordeaux, les dissidents ont 

concrétisé leurs désaccords par 
la publication de la tevue « Po­
sitions". Là aussi, existe une 
double direction de l 'UEC. 

UNE BATAILLE 
D'APPAREIL ? 

L'opportunité de mener la ba 
taille pour conserver les struc­
tures est en discussion au sein 
des oppositionnels. Tel militant 
rie Tolbiac pense qu'il n'est plus 
possible de se battre à l'intérieur 

de l 'UEC. et ne se considère plus 
comme militant de l 'UEC, mais 
porte ses critiques dans sa cellu 
le du P C F . où elles sont en­
tendues. 

Tel autre se pose le problème 
de «laisser tomber la bataille 
d'appareil» : «il est peut-être plus 
important de poser les problèmes 
politiques, de susciter la réflexion 
des adhérents». Pour Se rge 

ET LE 23° C O N G R E S ? 

Les militants de l 'UEC sont, 
pour la plupart, également mem­
bres du PCF ; comment voiont 
ils la préparation du congrès de 
leur parti ? Pou ' eux, il ne fait 
aucun doute qu'il sera très dif­
ficile pour eux de laire passer 

.leurs idées. La proposition de 
résolution de la direction est 
considéréo comme un texte de 
combat, ne faisant aucune con 
cession : «On pensait, nous.;dit 
un militant, que la direction vou­
drait jouer au «despote éclairé», 
et reprendrait certaines idées des 
oppositionnels. En fait, il n'en 
est rien». 

On sait déjà qu'une cellule de 
Seine-Maritime a présenté un 
contre-projet de résolution, que 
la direction a jugé irrecevable. 

Que peuvent .alors espérer les 
oppositionnels de ce congrès ? 
Pour l'un d'eux, «on n'attend 
pas grand chose de la direction, 
mais au niveau des militants du 
parti, on peut arriver à dévelop­
per nos idées». 

S'il est peu probable que les 
oppositionnels présenteront un 

Marchais en compagnie de Hermier, 
J965. 

Lewisçh. le débat ne se pose pas 
dans ces termes : «Ce serait une 
bataille d'appareil si on restait 
dans le champ clos de l'UEC, 
mais on essaie de sortir de cette 
problématique en s'adressent 
eux étudiants, par exemple en 
organisant des débats. Sur une 
bataille d'appareil, on sait qu'on 
est perdant a terme. Donc ce qui 
nous intéresse, c'est de relier 
cette lutte avec des actions er) 
milieu étudiant». 

Cette idée de porter devant ta 
masse des étudiants les problè­
mes en discussion à l 'UEC se 
concrétise par la tenue de dé­
bats, comme le colloque qu'or­
ganisait ce week-end la revue 
Positions l'nous en rendrons 
compte dans une prochaine édi­
tion). 

le normalisateur de l'UEC en 

contre projet de résolution, cer­
tains d'entre eux envisagent de 
déposer des textes sur des 
points précis, ainsi sur les li­
bertés en Europe de l'Est. 

Le problème des opposition 
nels est bien de parvenir à con­
crétiser le mécontentement dif­
fus qui règne dans une grande 
partie de l'organisation. Un mili­
tant nous dit : «Il y a une crise 
de confiance envers la direction. 
Elle se manifeste par l'absen­
téisme : U3 des militants vient 
aux réunions. Même ceux 
qui suivent la direction ne vien­
nent plus Ifs n'ont pas pour 
autant envie de quitter l'organi­
sation, ils ont envie de lutter, 
mais ils sont désemparés». 

Dans notre prochaine 
édition : Quelques thèmes 
de contestation. 

http://fe.0ejat.ion
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LUTTES OUVRIERES l ï l l i 

L'extension aux bureaux-gares et aux centres de tri parisiens 

LA SEULE SOLUTION DE L'EFFICACITE 
Après les quatre évacuations successives A Trnp 

pes CTA (Yvelines) et celle d'Evry CTA (Essonne! 
ce sont maintenant sept des neuf centras de tri 
postal automatique de l'Ile de France qui sont an 
lutta depuis jeudi ou vendredi sur une plate forme 
commune et intersyndicale (voir encart). 

• Vendredi soir. Créteii CTA était an grève A 80 % 
et uns centaine d'agents et préposés empêchaient 
las .union* d'entrer et de sortir, 
s Samedi matin, on apprenait que lundi tous les 

postiers et les télécommunicants des Yvelines 
seraient appelés A la grève. 
s Dimanche, i 18 heures, la police et l'encadrement 
du CTA d Evry évacuent les militants CFDT et CGT 
de leurs locaux syndicaux. En conséquence Iss 
postiers-télécommumcants ds l'Essonne sont aux 
aussi tous appelés a partir en grève lundi 
s Dans les bureaux gaies parisiens, la consultation 
se poursuit et il n'est pas exclu que des centras de 
tri comme Austerlitr, PLM (Gars da Lyonl, ou 
Brune partent an grève d leur tour. 

A Bobigny, le nombre 
de grévistes varie de 35 è 
60 % suivant les brigades. 
Il faut dire quo Bobigny 
CTA a été en grève les 
30.11 s i Iss 1 " et 2.12.78 
sur les mêmes problèmes 
que Trappss (Yvelines) à 
l'heure actusike (effectifs 
au départ, élargis A la 
plateforme depuis I, que 
estte grève de décembre 
faite seuls n'a rien donné 
et que les deux jours de 

Les postiers de Crêteit, 
tau/ours dans l'action... _^ 

grève sans préavis faits a 
l'époque, ajoutés pour les 
brigades de |our, aux grè­
ves chaque mois, par de­
mi brigade. le samedi 
après midi, ont coûté 
cher 300 è 400 F de 
moins sur la pais depuis 
deux mots , A partir de ça. 
certains travaileurs d'habi 
tude combatifs remettent 
en cause les tactiques de 
lutte syndicales qui ont 
laissé jusqu'ici isolés les 

centres de tri qui entraient 
en lutte. Cependant, inô" 
me si certains militants 
syndicaux én sont bien 
conscients, ce qu'ils ré­
pondent, à juste titre, c'est 
qu'actuellement, on n'est 
pas seuls : 7 C T A sur 9 
sont en lutte, les banques, 
les assurances, les sidérur 
gistes et la population des 
bassins de Longwy et De 
nain sont en lutte contre le 
chômage «Nous pouvons 

gagner, il faut faire fa 
maximum pour renforcer lu 
mouvement, et avoir satis 
faction sur nos revendica 
lions, il faut fifre dans fa 
lutte pour faire céder l'od 
mmistration». 

Un fait nouveau dont ri 
faut tenir compte tout de 
même, c'est que des coor­
dinations de centre de tri 
d'Ile de France ont lieu 
durant cette grève, ce qui 
n'avait pas été le cas il y a 

L» mouvement ac­
tuellement en cours 
dans les centres de tri 
de la banlieue parisien 
ne est pour une large 
part tributaire aujour­
d'hui de son extension 
dans les centres de Pa 
us memw. tes pnstiers 
veulent bien ny aller» 
mais pas n'importe com­
ment, pas en ordre dis­
persé. De même, ds veu­
lent bien iy aUer tous 
ensemble» mais savou 
où Us vont Trop de 
fois, on les a fait partir 
pour des résultats mai 
gras, voire nuls. 

Montceau-les-Mines 

NON A L A F E R M E T U R E D E S P U I T S ! 
S Ls Conssil d'administration des Houillèrss du 
Bassin Centre et Midi IHBCMI . réuni A Montceau 
an présencs du directeur des Charbonnages ds 
Francs, vlsnt ds rsndre son verdict 
- Fermeture du puits Rozslay en 1981. 
- Fsrmsturs du puits Darcy an 1987 

C 'ss t la condamnation dss Houillèrss du Bassin 
ds Blan/y qui ne comportait que csa dsux puits 
avec une exploitation an découvert. 

Depuis quelques semai­
nes. Iss menaces se fai­
saient de plus en plus pré 
cises. malgré les propos 
mensonger» ds la Direction 
locale (si Iss promesses de 
Giscard en janvier 19781 
Iss travaux préparatoires 
au fond étaisnt abandon 
nés et les contrats avec les 
entreprises extérieures n'é­
taient plus renouvelés. 
Depuis 1976, il n'y a pas 
eu d'embauché alors que 
les départs è la retraite 
étaient de plus en plus 
nombreux. (Plusieurs cen­
taines par an, pour un 
effectif actuel de moins de 
3 500 personnes» La 
bourgeoisie n'hésite donc 
pas a accélérer sa politique 
ds fsrmsturs des mines 

pour mettre en place son 
programme électro-nucléai­
re ; elle tonte aussi d'ôche 
lonner ses m a u v a i s coups 
pour éviter une riposte 
massive des mineurs 

Pou tan t. le bassin mwwer 
de B l a n t y M o n t c e a u 
compte près ds 40 millions 
de tonnes ds réserves I 

La fermeture d court 
terme dos Houillères en­
traînera : 
- Une augmentation con 
sidôrable des chômeurs : 
beaucoup d'usines travail 
lent actuellement pour la 
mine, et il n'y a aucune 
possibilité d'embauché 
dans les autres secteurs 
- Une attsmts sans pré­
cédent aux avantages ac 
qurs 

a une société immobilière 
achètera les logements è la 
mine et fera payer un loyer 
aux mineurs lb*an loin 
d'être compensé par uns 
éventuelle indemnité de lo­
gement). 
a Qui fournira le chauffa­
ge, jusqu'alors gratuit, (du 
moins on partie) 1 

s Qui paiera l'Indemnité 
de raccordement qui per 
met aux mineurs do tou 
cher la retraite après 35 
ans de mine ? 
s Et le rattachsmsnt du 
régime de sécurité sociale 
minière au régime général 
accroîtrait fortement Iss 
cotisations... 

Ainsi, par cette fermetu 
re anticipée des doux der­
niers puits du Bassin, c'est 
toute une génération do 
mineurs qui est visée, c'est 
toute une région qui est 
menacée I Une intersyndi­
cale s'est formés l'année 
dernière a l'initiative ds la 
CGT (nettement majoritaire 
sur le Bassin( Elle a entre-
pris, ces dernières se 
marnes, des réunions de 

quartier pour rendra comp 
te de la situation et prèpa 
rer la mobilisation. La 
première réunion a ras 
semblé 300 personnss, 
dans la petite cité de Ro*e-
lay. C'était un premier 
succès (trois jours avant, 
une réunion publique de la 
municipalité PCF regrou 
pait... 3 personnes de la 
cité I ) . 

Une autre réunion de 
l'intersyndicale a eu lieu ce 
samedi à Montceau ; elle 
regroupait autant do per 
sonnes, mais le débat fut 
trop longtemps accaparé 
par les politiciens de droite 
et de gauche en quête de. 
voix pour tes cantonales I 
Le principe d'une grande 
manifestation à Montceau 
a été retenu, pour un" 
prochain samedi (jour rie 
marc hé I. 

Les mineurs feront cer 
tainement de cette journée 
le point de départ d'une 
lutte de longue haleine 
pour s'opposer à la ferme 
ture des puits. 

Correspondant 

u n an. par exemple. Lus 
dernières ont eu lieu ven­

dredi s o i r pour la CFDT et 
samedi matin pour ta CGT. 
proposant pour mardi une 
manifestation le matin de­
vant le ministère, et une 
coordination intersyndicale 
dos CTA de banlieue et 
bureaux gares parisiens 
l'après midi. Il faudrait évi­
demment, pour passer de 
la parole aux actes, qu'il y 
ait du matériel, des tracts, 
contribuant à mobiliser. En 
effet, le gage de l'efficacité 
dans cette grève des PTT. 
c'est son extension rapide 
au* bureaux-gares et 
centres de tn de Pans qui 
sont le noeud de t'orgam 
sation de l'acheminement 
du courrier en France 
C'sst a u s s i une coordma 
non «ouverte» des CTA 
de banlieue et des centres 
de tri de Paris qui puisse 
r«grouper plus largement 
quo quelques militants. 

D'autre part, il est impor 
tant de noter que cette 
fois-ci l'administration se 
sent en position de faibles 
se ; 
- elle donne les flics au 
heu de laisser pourrir corn 
me d'habitude ; 

elle convoque les ré­

gions CGT et CFDT des 
PTT pour des négociations 
au niveau de l'administra­
tion centrale i ministère) 
deux fois de suite vendredi 
(A 14 et 18 heures) et 
commence A reculer : 
— 1/2 vacation sur les ma 
chines A indexer (qui es­
quintent la vue et les 
nerfs) ; 
— promesse (sans engage 
menti ri'unp prime de vie 
1 hi.'M! unnuelle de 1 500 à 
2 000 F (on demande 
6 000 F, sort 500 F par 
mois) ; 

promesse (sans engage 
mont) de mise en place 
des K'glemsnts intérieurs 
dans tss 2 mots dans 6 
centres sur 9 ( Crète* en 
septembre. Msaux et Me 
lun en décembre) . 

promesse (sans engage 
menti de négocier la ré­
duction du temps de tra 
vail en jour, par le samedi 
après midi (on veut lo sa­
medi complet) et en nuit 
par les «rentrées». 

Il est donc bien évident 
que l'heure est è la lutte, à 
l'extension du mouvement, 
pour faire céder à fond 
l'administration. C'est là la 
seule condition de l'effica 
cité 

La plate-forme de lutte 
des CTA d'Ile de France 

Mercredi soir 128 février), de 16 tieures è 19 heures 
s'est tenue une réunion intersyndicale regroupant les 
responsables régionaux CGT et CFDT des PTT. Il en 
est ressorti outre l'appel à l'extension du mouvement 
(Evry venait de partir A la suite de Trappes), la 
plateforme de lutte en quatre points qui sert de 
support à ce mouvement : 

1 - Augmentation des effectifs ; 
2 Prime de vie chère en Ile de France de 500 F par 

mois : 
3 Diminution du temps de travail : 
e 30 heures en nuit grâce A l'obtention de repos 

compensateurs et la suppression dos «rentrées» (nuits 
faites en plus et avant les 2 nuits normales dues à un 
décalage à cause de jours fériés ou de congés 
maladie). (Actuellement 40 heures-deux nuits sur 
quatre de 20 heures à 6 heures). 

s X heures en demi nuit grâce a dos heures de 
compensation (actuellement 40 heure* : du lundi au 
vsndredi de 1/ heures A 24 heures). 

s 35 heures en jour grâce â la suppression du 
caractère de jour ouvrable du samedi (Actuellement 
40 heures du lundi au samedi ds 6 heures A 12 
heurts et le lendemain de 12 heures A 20 heures sauf 
un samedi après midi par mois). 

4 Mise en place de règlements intérieurs 1» RI) 
dans chaque CTA (les plus anciens sont ouverts 
depuis automne 1976 et il n'y en a pas encore). Un 
RI précise le nombre de positions de travail A tenir par 
brigade et par «chantier» donc l'sffectif nécessaire s 
la honne marche du cent/o. Los RI nviteraidtnt de plut 
que lus petits chefs nous i h.inujjni dq pcysrfion 5 à S 
fols par vacation eommn r--tri .îrrtvo souvent lorsqu'ils 
trouvent qu'on ne trie pan assez vite A un chantier, 
qu'il y a plus de boulot A un autre, ou tout 
simplement parce qu'on parle entro nous 

Quand on veut lutter... 
â F.O ! 

La section de Trappes CTA (Yvelines) est dans la 
lutte : le secrétaire do section a été démissionné par 
son syndicat départemental. 

La section d'Evn/'CY'A IFssunne) est dan» la lutte 
aussi même sanction- contre le sociétaire de section. 
La section de Melun CTA (Seine-et-Marne secteur 
Sud) appelle A la lutte dans l'unité avec la CGT et la 
CFDT : même sanction pout la 3* fois I 

Comme on peut le voir, la démocratie règne A 
Force •Ouvrière» ! 
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Les sections syndicales CFDT d'Usinor Longwy, 
Trith, Denain et de la Chiers prennent position 
à propos de la marche sur Paris 

La CFDT d'Usinor De-
nain, Trith et la Chiers-
d'Anzin, a tenu une con­
férence de presse pour 
donner sa position sur la 
proposition de la mar­
che sur Paris. -

Il v avait déid 13 0 0 0 
chômeurs dans Voint 
ciennois, il y en avait déjà 
1 3 0 0 0 0 0 en France avant 
la crise de la sidérurgie et 
pourtant il n'était pas en­
core question d 'une mar­
che sur Paris avant le fati 
dique 12 décembre 1978. 
date a laquelle le plan de 
restructuration de la sidê 
rurgie fut annoncé par Et-
chegaray et Mayouz. 

Les diflérentes organisa­
tions syndicales, malgré 
luutes leurs actions, leurs 
démarches, n'avaient pas 
réussi fi provoquer la prise 
de conscience nationale fa 
ce à la situation catas­
trophique de l 'emploi . 
C'est donc bien le problè 
me de la sidérurgie qui fut 
le détonateur de l'exprès 
sion collective tendant à 
unir les forces syndicales 
et populaires. L'importante 
riposte-, la mobilisation des 
sidérurgistes, esl en train 
de conduire la France en­
tière â dire son désarroi 
face aux problèmes de 
l'emploi. Le problème de la , 
sidérurgie est loin d'être 
réglé. Les futurs contacts 
avec les PDG des groupes 
et ensuite une rencontre 
avec le ministre de l'Indus 
trie, les PDG et les repré­
sentants des organisations 
syndicales sont program­
més. Va-t-on laisser se rii 
luer le problème de la sidé­
rurgie, s'évanouir l'espoir 
d'un maintien des.installa 
tions à Lonqwy et Denain 
dans un rassemblement de 
tous ceux oui sont mécon 
tents pour des raisons si 
diverses que l'intensité et 
la motivation de la colère 
varieront du simple soutien 

è la lutte la plus dure, 
voire violente ? 

Souvenons nous de la 
brillante démonstration de 
la lutte pour la survie du 
Valenciennois. le 16 fé­
vrier. Une 
comme n'en 

manifestation 
i jamais vu la 

dérurqistes tnut en ennsta 
tant l'élan de solidarité, la 
prise de conscience de 
tous leurs voisins : travail­
leurs d'autres corporations, 
ar t i sans, commerçants , 
professions l ibérales, se 
sont sentis déphasés par 
rapport è eux. C'est pour 
cela que la CFDT appelle 
les aut res organisat ions 
syndicales dans un p r e m i e t 

temps à organiser cette 
marche sur Paris entre si 
dérurgistes dans les jours 
oui suivent les différentes 
réunions avec les PDG, les 
7 et 8 mars I a CFDT est 

persuadée que c'est ce 
que souhaitent les sidérur­
gistes ; les travailleurs et la 
CFDT savent, en plus, que 
l'heure viendra, lorsque le 
problème spécifique des si­
dérurgistes du Nord et de 
l'Est aura été entièrement 
étudié. Hé frapper un 
oranri coup pour que ce 
soit alors l'ensemble des 
travailleurs qui souhaitent 
collectivement aller mon­
trer aux pouvoirs publics 
leur mécontentement, avec 
les sidérurgistes non pas 
en avant, mais avec les 
autres. 

En résumé, les sidérur 
oistes de la CFDT ne font 
pas fi des appuis massifs 
des autres travailleurs et 
des populations mais ils 
veulent éviter aue leurs 
problèmes spécifiques ne 
soient noyés dans un (loi 
de légi t imes revendica 

t ions. L a batail le pour 
l'emploi en sidérurgie pas­
se par la suspension de 
tout arrêt d ' instal lat ion, 
ceci étant un préalable 
pour la CFDT. Quand cette 
exigence sera satisfaite, les 
sidéiurgistes seront alors 
au même niveau que les 
autres professions pour se 
battre sur toutes les reven­
dications 

Nous terminerons en di­
sant que nous soutenons 
activement les propositions 
faites par l'Union d'arron­
dissement : 
1 - L'organisation de col­
loques CFDT à Denain et 
Valenciennes pour débattre 
avec l'opinion publique des 
problèmes que pose la res-
tiucturation de la sidérur­
gie dans le Valenciennois. 
de l'action el des proposi­
o n s CFDT. 
2 - L'idée de l'organisâ­

tes voies de chemin de ter •-•.•> - •*. 
sidérurgistes en colère. 

POLITIQUE Ililiiillll!! 
per /es détachements successifs de minerai par les 

tion d'un référendum pour 
voir s'exprimer de façon 
nette et claire la détermi­
nation de la population 
d'exiger le maintien de la 
f<—••<- f* rie l'u-inr fi De 

nain, pierre d'angle de 
l'économie dans l'arrondis­
sement. 

CFDT DENAIN TRITH 
ET CHIERS-ANZIN 

Tract commun CFDT Denain 
et CFDT Longwy 

«Dans une première étape, un bilan de toutes les 
luttes entreprises par les sidérurgistes de nos régions. 
Une constatation : deux paysages différents et des si­
dérurgistes avec des problèmes identiques et une même 
détermination. Des actions dures, nombreuses, 
diversifiées, efficaces ont prouvé au gouvernement et 
à Etchegaray que nous ne laisserons personne 
toucher à une seule installation et que leurs vagues 
promesses sur d'éventuelles implantations industrielles 
sont inacceptables. Ensuite une position : pas 
question pour nous de discuter des conséquences 
résultant de décisions monstrueuses. 

Objectif principal : le maintien de la fonte et de 
l'acier, seule solution pour éviter la catastrophe dans 
nos régions. Il y a un mois déjà, la CFDT envisageait 
de monter A Paris pour crier devant le siège d'Usinor, 
devant le gouvernement, notre fureur, notre refus 
total du plan que l'on veut nous imposer. Aujourd'hui, 
cette idée fait son chemin mais certains ne tente­
raient-ils pas de récupérer cette volonté d'action à des 
lins politiques. En effet, les sidérurgistes ont des 
problèmes très graves et bien particuliers. Vouloir 
organiser à Paris un rassemblement de tous les 
mécontents et de toutes tes professions ne nous 
apparaît pas, dans un premier temps, aller dans le 
sens de ce que les sidérurgistes de Denain, Va/ancien­
nes et Longwy souhaitent. Pour être efficace : nous 
devons organiser nous-mêmes, entre sidérurgistes, 
cette marche sur Paris, il faut que nous fassions 
entendre à Paris ce que nous voulons et bien claire­
ment : sauver le Valenciennois et la région de 
Longwy, en y maintenant la fonte et l'acier. 

C'est dans ce sens que les camarades de la CFDT 
de Denain, Valenciennes et Longwy se sont rencon­
trés les 16, 21, 22 et 23 février 1979. Nous devons 
rester vigilants pour que notre combat ne ressorte ni 
dévié, ni récupéré par des pontes accaparés aujour­
d'hui par la préparation des élections cantonales et 
européennes. Les travailleurs se souviennent de mars 
78 et savent que c'est è eux d'organiser leurs luttes 
et d'en récolter les fruits. Voilà la position des 
sidérurgistes de la CFDT de Valenciennes, Denain et 
Longwy. C'est celle que nous vous demandons de 
soutenir... Le contact est maintenu pour la coordina­
tion et fa continuité de notre lutte». 

Quelle attitude les partis prennent-ils face aux 
menées du social-impérialisme ? Nous avons vu 
dans nos éditions précédentes les positions du 
RPR, puis celles du PS. Aujourd'hui, après avoir vu 
la position de l'UDF, nous tirons quelques conclu­
sions. 

LES PARTIS ET L'URSS 
(3) L'UDF : Dans le sillage de Giscard 

L 'UDF, c 'est une espèce 
de conglomérat regroupant 
des -formatroffx? Q " ' o n t u n 
poitft comm<ui (:-le soutien 
i la p^Wiqi») rîu président 
de la République. Suivant 
le point de vue duquel on 
se place, les positions de 
l'UDF envers l ' U R S S sont 
donc simples, ou comple­
xes 

Simples, dans la mesure 
où toutes les positions pu­
bliques de l'UDF en tant 
que telle sont conformes 
aux positions giscardien 
nés. Il n'y a là rien d'éton­
nant quand on sait que la 
plupart des dirigeants de 
l 'UDF sont d'anciens mi 
nistres. qui aspirent à le 
redevenir Qui plus est. 
l 'UDF considère que la po 
litique extérieure n'est pas 
de son domaine, qu'elle ne 
concerne que le gouverne 
ment et If président de la 
République en personne. Si 

ce n'est la question euro­
péenne, on ne parle pas rte 
politique extérieure ni dans 
les réunions de l 'UDF, ni 
dans ses publications. 

A N T I C O M M U N I S M E 

Cependant, les partis qui 
composent l 'UDF tentent 
de garder une certaine au 
tonomie. qui s 'expr ime 
dans lé domaine de la po­
litique étrangère. Ainsi 
existe i il au sein de l 'UDF 
des partis très ouvertement 
pro-améneains comme le 
CDS de Lecanuet, ou à un 
degrémomdre le parti radical 
de Servan Schreiber. 
Constamment, ces partis 
essayent de pousser la po 
litique gouvernementale 
dans le sens des positions 
américaines ; y compris en 
interprétant celles-ci. Ainsi 
le C D S estlmel-i l aue la 
situation on Iran est «dan 

gercusc pour le monde 
occidental, dans la mesure 
uù elle est le fruit d'une 
poussée soviétique». Ce 
n'est nas la position du 
gouvernement français, oui 
joue depuis quelque temps 
déjà la carte Khomeiny. Il 
ne faudrait pas voir dans 
l'attitude des partis pro 
américains une quelconque 
vision claire de la situation 
internationale aujourd'hui. 
Au contraire Tout leur 
raisonnement tourne au­
tour du tait que l ' U R S S 
est une puissance commu­
niste, et qu'elle ne cesse, 
depuis sa création en 1 9 1 7 . 
de menacer le monde oc 
cîdentai. La seule nou 
veautê que ces gens-'à 
voient, c'est que l ' U R S S 
est devenue une force mi­
litaire énorme, et donc que 
sa menace doit être prise 
en compte avec plus de 
sérieux encore 

L 'UDF so présente donc 
sous deux formes : d'un 
côté les giscardiens, qui 
s'alignent totalement sur la 
position gouvernementale, 
et d'un autre côté des 
éléments pro-américains 
que leur anticommunisme 
amène à prendre en compte 
la menace soviétique sans 
pour cela le faire publique­
ment puisqu'ils sont liés au 
pouvoir dans le cadre de 
l'UDF ! 

Au regard de la position 
du RPR. du P S . et de 
l ' U D F , une conc lus ion 
s ' impose : l 'att i tude par 
rapport au social-impéria­
lisme est un des domaines 
où la bourgeoisie réalise le 
plus facilement son con­
sensus. Tous participent 
plus ou moins de cet esprit 
munichois, qui consiste à 
ne rien faire devant le 
danger d'agression, si ce 
"'est rie tenter d'amadouer 

l'agresseur et de lui rionner 
des gages de bonne vo­
lonté. Les motivations sont 
cer tes d i f férentes, entre 
Giscard, Chirac et Mitter 
rand. Mais le résultat est le 
même. Il n'y a pas aujour­

d'hui dans la bourgeoisie 
française de force organi­
sée qui prenne réellement 
en compte la menace du 
social-impérialisme. 

N.D. 

Nom (en capitales). 
Prénom 
Ville 
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INFORMATIONS GENERALES 

LA LIBERATION 
DE PASCAL QUIIMQUETOIM 
CONFIRMEE EN APPEL 

Depuis mercredi, Pascal 
Quinqueton est libre : la 
10" chambre de Paris a 
confirmé en appel la dôci 
sion du tribunal d'Evry, 
rendue le 12 janvier dernier 
pour «nullité de procêdu 
re». Cette décision consa 
cre l'échec du procureur 
Guy Christophe qui semble 
s'être acharné à faire de 
Pascal une sorte d'otage 
dans l'affaire du meurtre 
de son frère jumeau, Oli­
vier, 

C'est le procureur en 
effet qui avait fait appel du 
jugement d'Evry, qui le dé­
savouait : alors que le juge 
d'instruction s'était montré 
par deux fois favorable à la 
mise en liberté provisoire 
de Pascal, accusé de trois 
vols, le procureur s'y était 
opposé. La détention de 
Pascal aura duré ainsi trois 
mois et demi. 

Pourquoi cette attitude ? 
«Le maintien en détention 
de Pascal témoigne de 
/'acharnement du procu­
reur qui cherche à faire 
pression sur moi pour me 
dissuader de me constituer 
partie civile contre fe meur­
trier d'Olivier» déclarait en 
décembre 1978 Madame 
Robert, la mère de Pascal. 
Un inspecteur de police lui 

aurait déclaré â propos de 
la constitution de partie 
civile : «Si vous faites ça, 
on va être obligé de res­
sortir les larcins de Pas­
cal». Et Madame Robert 
concluait : «Pascal était 
déjà en quelque sorte un 
otage». 

Le 30 août 1978, Olivier 
Quinqueton était surpris 
dans un pavillon avec des 
camarades, par le proprié­
taire Marcel Hucleux, à 
Verrriôres-le* Buisson (Es­
sonne). Olivier est abattu 
d'une balle en plein cœur 
par Hucleux. Ce dernier, 
ingénieur-chimiste «très 
honorablement connu» in 
voque la légitime défense ; 
il est libéré au bout de 48 
heures de garde à vue, sur 
intervention téléphonique 

fait habituel du pro 
cureur Christophe. L'affai­
re est classée sans qu'au­
cune instruction soit ou­
verte. Pourtant, les cir­
constances exactes de la 
mort d'Olivier sont loin 
d'être claires. D'où la vo­
lonté de sa mère de se 
porter partie civile. Aussi­
tôt, Pascal est arrêté..., 
alors qu'il n'est en rien 
mêlé à cette affaire. 

Sa libération est aujour­
d'hui une première étape 

pour lui. sa famille et le 
collectif de soutien qui l'a 
appuyé. La mobilisation 
continue pour que toute la 
lumière soit faite sur le 
meurtre de son frère Oli­
vier. Une plainte pour ho­
micide volontaire contre 
Marcel Hucleux a été dé­
posée par la famille et sera 
instruite prochainement. 

• Refus 
de la seconde 
centrale nucléaire 
de Chooz 

A Chooz, petite com­
mune proche de Charle-
ville-Mézières lArdennesl, 
une centrale nucléaire gé­
rée en commun par la 
France et la Belgique fonc­
tionne depuis 1967. EDF 
prévoyait d'en installer une 
seconde, de capacité dix 
sept fois plus importante. 
Une consultation des habi­
tants a eu lieu ce diman­
che : par 240 voix contre 
133. ils se sont prononcés 
contre l'implantation de la 
nouvelle centrale. Rien 
n'indique que cette déci­
sion sera prise en compte. 
EDF n'a pas encore décidé 
si elle installerait sa pro­
chaine centrale à Chooz ou 
a Furnay, situé à quelques 
kilomètres. 

UN TRAVAILLEUR TUE 
DANS UNE FONDERIE 
A SAINT CHAMOÏMD 

Lors des essais d'un pro­
totype de centrifugeuse à 
fonte, un travailleur a été 
tué par le couvercle de 
protection de la machine 
qui a sauté à la suite d'une 

explosion. Un autre travail­
leur a été grièvement bles­
sé à une jambe lors du 
même accident. 

Cet a c c i d e m ^ f i s t ^ p T n ^ 
duit dans les ateliers de la 

B at ea u - f a ntô m e 
pour trafic d'armes ? 

Un cargo chypriote a été arraisonné à Cherbourg par 
le service des douanes. Ce navire, le Reefer Trader 
venait de charger 80 tonnes de matériel de guerre, 
armes et munitions, vendu par le gouvernement 
français. Que s'est il donc passé ? Auparavant, un 
cargo, le Diek-Ze, avait pris livraison, en Italie, d'un 
matériel similaire, armes et munitions, vendu par les 
autorités italiennes. Ce chargement aurait dû être livré 
à Cadix, en Espagne. En fait, les deux navires ne font 
qu'un. Pendant son périple, les marins du cargo ont 
repeint le bateau, et profité de la mémo occasion pour 
le rebaptiser. Par contre la marchandise n'était pas 
livrée a Cadix, pourtant sur la route de Cherbourg. Ce 
sont des marins de La Royale qui, observant les 
talents de peintres des marins du cargo, ont fait 
démarrer une enquête, qui aboutissait à l'arraisonne­
ment du navire, alors en cours de chargement à 
Cherbourg. Du côté des autorités françaises c'es* le 
silence complet sur la destination des armes et les 
conditions du marché.., 

londerie Chavanne-Delat-
tre. filiale de Creusot-Loire, 
à Saint-Chamond dans la 
Loire. Une accumulation 

^W^fJW!P""pourrait être à 
l'origine . de l'explosion 
meurtrière de ce prototype 
qui en était encore dans 
les premières phases expé­
rimentales, et qui n'avait 
permis la réalisation quo de 
deux cylindres. L'accident 
aurait pu avoir des consé­
quences encore plus dra­
matiques puisqu'il s'est 
passé dans un atelier où 
plus d'une vingtaine de 
travailleurs étaient pré­
sents. 

Déjà dangereuse en elle-
même par les produits utili­
sés, l'expérimentation de 
ce nouveau procédé n'a 
pas été suivie de mesures 
de sécurité conséquentes, 
fait qui semble être une 
constante dans la sidérur­
gie. Mais les' travailleurs 
ont montré qu'ils n'étaient 
pas d'accord avec cette 
logique. en débrayant 
l'après-mid du drame. 

S'FP en lu«e 
«POUR UNE AUTRE RADIOTELEVISION» 

Alors que les grévistes de la SFP (société française 
de production) vont entamar leur cinquième semaine 
de grève, les négociations «ouvertes» avec les repré­
sentants du gouvernement stagnent. Ceux-ci revien­
nent sur les engagements précédents, notamment sur 
le volume global de production, lil était en hausse de 
20 %) , préalable de l'Intersyndicale. La grève continue 
donc, et l'intersyndicale envisage de l'étendre é 
nouveau aux chaînes et autres services de l'ex groupe 
ORTF. 

Pour répondre à une exigence formulée par les 
grévistes, l'intersvndicale a organisé une opération 

«coup de poing», vendredi dernier avec le blocage en 
gare d Austerlitz, è Parrs, du Capitole. et l'occupation 
du siège de l'ANPE è Issy-les-Moulineaux. 

Nous poursuivons, la publication de la table ronde 
avec les grévistes de la SFP qui se sont rendus à 
Longwy. Les trois grévistes quo nous avons rencontrés, 
soulignent le fait qu'ils ont été chaleureusement reçus 
par la population de Longwy, et que leur objectif dans 
cette action, vôtre présents», a été accepté, puisque les 
travailleurs de Longwy leur ont proposé «d'être à la 
marcha sur Paris dès qu'elle se concrétisera». Ils ont 
par ailleurs été fortement impressionnés par l'ambian­

ce de la ville. Ils soulignant ta participation de la 
population a la lutte des sidérurgistes, le fart qu'elle 
«fait corps avec eux». 

François, Monique et Michel abordent Ici la démar­
che qu'ils ont eu avec la population de Longwy, et 
leurs projets. Si l'aspect nouveau de cette initiative est 
souligné avec ses possibilités, celle-ci comporte encore 
dos limites, notamment dans l'appropriation de la 
radio-télévision, et sa mise a la disposition d'autres 
travailleurs. 

Propos recueillis par Pierre CHATEL 

François : Il y a une chose 
à laquelle ils {les gens de 
Longwy) ont été très sensi­
bles, c'est la tentative que 
nous essayons de mettre en 
place actuellement : mettre 
au service des luttes, au 
service des travailleurs, l'ou­
til de radio télévision. Ils 
sont très sensibles à cette 
démarche, et il y a aussi à 
notre niveau l'intention de 
lavoriser le débat pour une 
autre radio-télévision. Ils 
sont tout à fait d'accord 
pour que le débat s'engage 
Ils avaient une certaine mé 
fiance au départ. Ils nous 
ont dit : "Qu'est-ce que 
vous allez faire de ce film, 
qu'est-ce que vous allez en 
faire à l'antenne, e t c . » . Et 
nous leur avons expliqué 
que ça n'était pas du tout 
dans ce cadre que cela se 
passait, que ça ne passerait 
pas A l'antenne, que ça ne 
serait pas coupé, monté, 
truqué, comme un Gicquel 
ou un autre pourrait le faire. 

Ils se sont dit miens, à la 
radiotélévision, il y a des 
travailleurs comme nous, qui 
peuvent avoir les mô­
mes réflexions, et qui 
pourraient nous rejoindre et 
on pourrait effectivement 
faire quelque chose i.. • i- -. 
sus». 

Qu'attendez - vous 
des contacts que vous 
avez tissés à Longwy ? 

François : Ce que nous 
espérons, c'est que sur un 
plan national, le problème 
de l'emploi soit posé. Que la 
volonté qui s'exprime très 
fortement actuellement à la 
base de taire converger les 
luttes, les confédérations 
syndicales la reprennent A 
leur niveau, le favorisent, et 
donnent tes moyens pour 
qu'elle se réalise réellement, 
et avec toutes ses consé­
quences immédiates. Cette 
initiative, au niveau des per­
sonnels exOPTf. a l'attrait 
de la nouveauté, parce que 
jamais ils n'avaient utilisé 
leur propre outil dans les 
luttes, de façon indépendan­
te. Encore le faisons-nous 
de façon embryonnaire et 
partielle, parce que nous 
n'utilisons que le film. Nous 
sommes à 20 % de nos 
possibilités ; on pourrait 
concevoir des tas de cho­
ses ; utilisation de la vidéo, 
avec tous ses moyens, utili­
ser le montage, utiliser tout 
ce que nous savons faire sur 
le plan professionnel... Pour 
le personnel de la télé çe a 
été un déclic de dire «on 
osé. on va y aller». Jamais, 
nous qui avons l'outil, nous 

n avons eu une minute sur 
l'antenne pour expliquer nos 
luttes. Depuis toujours on 
nous a refusé totalement 
l'expression. Et bien empa­
rons nous de l'outil, et utili­
sons-le pour notre propre 
lutte, mais aussi pour les 
autres travailleurs en lutte I 
C'est une forme originale qui 
a beaucoup stimulé, et 
beaucoup aidé è la détermi­
nation qu'on connaît actuel­
lement dans fa grève SfP.. 

Moniquo : C'est la premiè 
re fois que nous sommes 
spectateurs et acteurs... 

Vu u., avez donc 
maintenant à votro 
disposition une série 
de films et de docu­
ments, comment 
comptez-vous les utili­
ser ? 

François : Multiplier dans 
un premier temps les protec­
tions sur tous les secteurs 
qui nous inviteront, et il y 
en a déjà énormément. 
SNCF, PTT, les boîtes en 
lutte dans Paris... Ce que 
nous avons l'intention de 
taire avec ce produit, c'est 
le pro/eter partout, le mettre 
A la disposition de tous, et 
continuer A s'organiser 
pour qu'il soit véritablement 

un outil propagandiste pour 
la convergence des luttes et 
aussi pour la popularisation 
d'une autre forme de lutte, 
tout ce qui est novateur, 
nouveau dans la forme. Il 
faut A tout prix que les 
travailleurs le voient. Il faut 
rompre le cadre traditionnel 
de la lutte et ces grèves 
«comme ça» figées, canton­
nées A un cadre traditionnel, 
qui se terminent par des 
manilestations el sans plus. 
Je croîs que les travailleurs 
ne peuvent plus en rester là, 
compte-tenu des conditions 
dans lesquelles ils se trou­
vent actuellement au niveau 
de l'emploi. Il taut passer à 
un niveau supérieur, on 
s'est aperçu que les gens 
étaient très demandeurs. 
mais aussi très Imaginatifs. 
Ça jaillit de partout, il y a 
des idées, il faut les exploi­
ter. 

A cette initiative de 
faire des documents, 
de se déplacer dans les 
boites en lutte, quelle 
esl la participation des 
travailleurs de la SFP ? 

François : C'est très suivi. 
On a une équipe en per 
manence, 24 heures sur 24. 
qui est prête A intervenir 
suivant l'événement ; et puis 

il y a d'autres équipes qui 
programment leurs activités 
en fonction de ce qui se 
passe, en fonction des de­
mandes aussi... 

Monique : Il y a une équi­
pe de tournage et une de 
montage. Mais on ne veut 
pas faire un lilm de monta­
ge... 

François : C'est une ques­
tion d'honnêteté. 

Mnnrqut! Aiw, un lilmv 
les «claps» pour bien montrer 
que si la conversation s'arrê­
te lé c'est parce qu'il n'y a 
plus de pellicule, qu'on a été 
forcé de s'arrêter, que ce 
n 'est pas arbitraire ; 

François : Ce a été une 
des choses intéressantes è 
Longwy pour la protection. 
Les gens, parce qu'ils 
ont l'œil èduquè pour ça. 
s'attendaient à un film 
très élaboré, avec tout ce 
que cela comporte de facili­
tés et puis ils Ont vu un 
produit «brut». A la premiè­
re projection, ils ont été 
choqués à la limite. Après 
on a expliqué. Tout ce que 
nous avions tourné sur eux, 
nous l'avions laissé dans (a 
continuité, on avait fait ce 
choix pour leur montrer ce 
que c'est une image prise 
comme ça, à un moment. 
C'est un moment. Nous 
n'étions lé-bas que deux 

jours, (c'était la préparation 
de la journée du 16 fèvner et 
te 16), et c'est tout A fait 
incomplet par rapport au 
problème de ia sidérurgie. 
On ne pouvait pas, danstepeu 
de temps que nous avions, 
traiter le problème. On a 
donc pris le parti de taire un 
«moment». Le soir on l'a 
expliqué, ça a été beaucoup 
mieux reçu, et compris (la 
salle éiail pleine, il / avari 

Nous avons eu des con­
tacts avec les deux confé­
dérations (CGT - CFDT de 
la SFP) qui ont l'intention 
d'exploiter notre produit au 
niveau des chômeurs, de 
faire des projections auprès 
de tout secteur qui sera 
menacé dans l'emploi. Il va 
v avoir une reprise au niveau 
national de notre matériel. 
Mais nous avons, de toute 
façon, l'intention de conti­
nuer quelle que soit la 
situation. Non seulement ça 
va laisser des' traces, mais 
c'est un acquis dans la lutte. 
On a ressenti cette nécessité 
dès le départ, elle est d'au­
tant plus confirmée qu'il y a 
une demande qui vient de 
partout. Il faut qu'on l'as­
sume, c'est è nous de le 
faire. C'est nous qui avons 
l'outil, c'est è nous de le 
mettre A disposition». 
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INTERNATIONAL 

Les élections en Espagne 

DEMAIN : L'UCD, LE PARTI AU POUVOIR, 
AFFRONTERA LES MEMES PROBLEMES 
è Les résultats des élections législatives du V ' 
mars dernier no modifieront presque pas la physio­
nomie des Cortes I parlement) Avec 167 députés, 
l'UCD (Union du centre démocratique) reste la 
principale formation politique, sans pour autant 
détenir la majorité absolut Le P S O E . avec 121 
sièges, apparait comme le grand perdant de cette 
consultation Le PC est en très légère progression 
(22 députés au lieu de 20) L extrême droite disparait 
pratiquement du Parlement, l'extrême gauche n'est 
pas représentée tandis que les partis abertzale 
{patriotiques B w s e j u e s l f o n t u n e percée i m p o r t a n t e 
avec 14 sièges 

ABSTENTIONS 
M A S S I V E S 

La consultation de i«ud, 
dernier a 'ait apparaître 
quelques surprises. Le 
pourcentage d'abstentions, 
de l'ordre de 33 % • est 
singulièrement élevé ; Il 
avait oscillé autour de 
20 % pour le référendum 
constitutionnel Ces nbs 
tentions massives sont 
d'abo'd la preuve du dé 

senchantement perceptible 
tout au long de 'a campa 
gne électorale menée de 
façon assez terne, sans 
que les véritables problè 
mes aient été franchement 
abordés par les principales 
formations politiques. Les 
électeurs avaient de quoi 
Être déroutés : l ' U C D . 
après avoir mené une poli­
tique de centre gauche et 
provoqué parfois la colère 
des patrons ou les craintes 

d'une fractinn dr l'armée, 
menait une campagne ré­
solument orientée à droite. 

LE PSOE A PAYE 
S E S AMBIGUÏTÉS 

Le PSOE. constamment 
hésitant entre une politique 
social démocrate de colla­
boration de classe et un 
discours sociairste plus au-
togestionnaire. continuait 
A entretenir (ambiguïté 
pendant la campagne élec­
torale alliant le langage 
de la fermeté et du parti 
de gouvernement à des 
propos enflammés sur la 
défense des intérêts de la 
classe ouvrière II a payé 
pour ses ambiguïtés. 

Il y a peut-être aussi, 
dans cos abstentions, au­
tre chose que de la dé­
fiance ou de la vigilance : 
une certaine dépolitisation, 
une fois que l'enjeu démo 
rraiie ou fascisme est 

tranché, le sentiment, lié 
aux traditions anar-
cho-syndicalistes, qu'une 
majorité de gauche au 
Parlement ne changerait 
pas grand chose ; on ne 
peut exclure non plus le 
poids idéologique du las 
cisme pendant Quarante 
ans qui a façonné les 
mentalités notamment 
chez les femmes, et en 
milieu rural, dans l'idée 
«ne pas s'occuper de poli 
tique». 

L'UCD A GAGNE SUR 
L'EXTREME DROITE 

L'UCD, le parti de Sua 
rez, semble avoir surtout 
récupéré des voix sur la 
droite, comme en têmoi 
gne l'effrondremont des 
partis ou coalitions ouver 
tentent nostalgiques du 
franquisme, qui ne comp 
tent plus que 9 sièges. La 
perspective d'une victoire 

ONU : débat sur la situation en Asie du Sud-Est 

LA QUESTION DU RETRAIT MUTUEL 
Commentaire de l'Agence Chine Nouvelle sur l'éditorial du Nhan dan du 24 février 

...«La tendance principale 
de l'opinion publique mon 
diale sur la situation dans lo 
Sud-Est asiatique est que le 
Vietnam se retire du Kam­
puchea et la Chine du Viot 
nam. en un mot. elle est 
favorable a un • l e t i a i t s « n u l 
tané» la contre anaque en 
l é g i t i m e défense des t r o u p e s 
de ta défense-frontière chi­
noise contre l'agression v«ei 
n a m x j n n e est ds nature en­
tière ment différante de 
l'agression vietnamienne 
contre le Kampuchea Mal 
gré cela, l'idée de •retrait 
simultané" reflète le principe 
de non occupation du terri 
tu n' d ' a u t r u i par la force 
des armes et insiste sur re 
que ce principe d o i t être 
universellement valable poui 
t o u t e s les parties impliquées 
dans des conflits dans lo 
Sud Est a s i a t i q u e . Dans ce 
sens, cette idée est équité 
ble et constitue la clé du 
relâchement de la tension 
actuelle en Asie du Sud Est 

Cette proposition, qui rO' 
fiete pourtant l'aspiration 
des peuples du monde, a 
été catégoriquement reje'ée 
par tes A u t o r i t é s vxrtnamten 
ne* Le Nh+n Dan. la vo« 
office*? iv Hanoï » rien 
son éditorial ou 24 lawKir. 
lancé des m.uitt sur les 
pays et sur l'opvuon pubd 
que qui préconisent aie te 
trait mutuel». 

Au conseil de sécurité des 
Nations Unes, le ruprcM-n 
tant soviétique a ostensible 
ment affirmé être opposé au 
«retrait muiunln et a même 
menacé d'opposeï s o n veto 
à t o u t e proposition a p p e l a n t 
â un • ' • t i . . : de toutob Ici. 
forces des parties on conflit 
dans le Sud-Est nsiatique 

Pourquoi Hanoi est il si 
furieux de cette proposition 
de «retrait mutuel» au p o n t 
de lancer des paroles aussi 
inajneuses et de prendre 
position contre tant de 
pays ? Pourquoi l'Union so-
v.étique menace t eks de' 
son veto la p l u p a r t dos pays 
membres du c o n s e i l de se 
curité 7 

La raison en est que la 
proposition de «retrait mu­
tuel» touche a un point 
sensible des autorités viet­
namiennes et des autorités 
soviétiques, qui est le retrait 
de toutes les tioupes 
d'agression vietnamiennes 
du Kampuchea, ce que Hanoi 
ne peut accepter ; parce que 
cela signifiera*! pour lui la 
chute du régime fantoche 
que les autorités vietnamien 
nos viennent d'instaHer a 
Phnom Penh, rimpossfca'ite 
de conserver le territoire 
kampuchéan qu'elles vien 
nent |uste d'annexer, l'échec 
fie leur plan de «grande 
fédération indochinoise» 
ibose du système de sécu­
rité collective en Asiel et 
qu'il devrait alors renoncer è 
leur plan ambitieux d'expan 
sion ultérieure en Asie du 
Sud-Est. fondé sur «La gran 
de fédération indochinoiseu. 
En un mol. leur ambition de 
dominer le Sud Est asiatique 
avec M soutien soviétique ne 
se réaliseraiT pas. 

Le plus douloureux pour 
Hanoi, c'est que ta formule 
du «retrait mutuel», tel un 
rmro». reflète le visage 
d agresseur des au tontes 
v i e t n a m i e n n e s Si Haenï 
comme il le prétend, ne se 
livre ni è l'agression ni è 
l'expansion, pourquoi relu 
se t il alors de retirer ses 
troupes du Kampuchea f 

Dans un éditorial intitulé 
"Réfuter l'assertion de 
i.iqression vt du retrait des 
troupes des deux côtés», le 
Nhan Dan fait une pirouette, 
en reliant délibérément l'«ap 
pei au retrait mutuel» a 
''•«opposition aux deux 
agressions». H s e pose en 
donneur de leçon en disant 
qu'il faut trace- une ligne de 
di-'iLi'cation. entre lagres-
saui e t sa victime. On doit. 
I est vrai, 'aire entre eux 
une nette distinction Ce 
perdant 3 est universelle­
ment/eco"nu que les agres­
seurs ne sont aut'es que l e s 
expansionnistes nationaux et 
negêmonisies régionaux 
vietnamiens qui ont pour 

appui le social-impérialisme 
luviytiqun 

Cepondunt. In journal viet­
namien Nhan Dan avance 
dm sophismes pour se jus­
tifier et accuse la Chine 
d'avoii commis une «agrès 
sion». D'après lui, «4M ef­
forts conjugués des nations 
d'Indochine pour s'opposer 
à l'agression et au massacre 
de le nation kampuchéanne 
perpétrés pet les réactionnai­
res chinois sont lé rellet 
d'une lutte sacrée et juste 
d'auto défense». Quelle 
absurdité ! La Chine n'a au­
cun soldat au Kampuchea, 
et on l'accuse d'avoir com 
mis une «agression", alors 
que lu Vietnam, dont l'ar­
mée d'ugrossion forte d'une 
centaine de milliers d'hom 
mes se cramponne au Kam­
puchea, est présenté comme 
un justicier qui mène aune 
lutte sacrée et /uste pour 
s'oppose/ à l'agression chi­
noise». Peut-on imaginer 
pareille logique r 

Que les troupes chinoises 
de la défense frontière, pous 
sées a bout, se soient dres 

secs par la contre a l l i i i i u u , 
L «M la ui io uClïùï) tout. « Idjl-
juste. Apres avoir contre-at­
taque, comme II so doit les 
agresseurs vietnamiens, les 
troupes chinoises de la dé 
fen&e frontièie se retireront 
en Chine et s'en tiendront 
strictement è la défense de 
la frontière de la patrie 

Qu'on nous laisse pots* 
cette question aux autorités 
vietnamiennes : Osez-vous 
déclarer au monde ent-sr 
que vous reniez vos tioupes 
du Kampuchea ) Nous ne 
pensons pas que vous 
osiez I Cela vous regurde 
bien sur, si vous ne vous 
retirez pas du Kampuchea. 
Mais le peuple kampuchéan 
chassera hors du Kampu 
chéa tous les agresseurs 
vietnamiens». 

En raison de l'abon­
dance de l'actualité, 
nous reportons é de­
main la suite de nos 
articles sur «l'évolution 
du Vietnam» 

Manœuvres 
américaines en Corée : 
contre le processus 
de réunification 

Après la proposition du 23 janvier de la République 
populaire démocratique de Corée pour la réunification 
indépendante et pacifique du pays, une série de 
rencontres avait commencé entie des délégations de 
la RPDC et de Corée du Sud Or. alors que la 
proposition du 23 janvier prévoyait une cessation de 
pan et d'autre des activités militaires et des 
manœuvres le I " mars, la Corée du Sud a décidé, è 
partir du 1*' mars, l'organisation de manœuvres 
conjointes avec les troupes d'occupation américaines 
Les manœuvres sont d'une envergure sans précédent 
Comme le déclare un communiqué du gouvernement 
de la RPDC «cela constitue un défi insolent a la 
propositron smcère du côté Nord sur la réunification 
pacifique et une grave menace pour la paix en Corée 
vt en Asieu 

de la gauche, les assuran 
cos données par Suarez de 
lutter fermement contre le 
terrorisme, la répression 
contre la classe ouvrière, 
on! pu inciter l'électoral de 
droite d voter «utile», 
c'est a-dire pour l'UCD. Il 
r'est pas impossible que 
Suaiez décide de continuer 
a gouverner seul ; en un 
sens 9 a les mains plus 
libres que par le passé. 

En cas de difficultés, il 
peut espérer ajouter tes 
voix d'extrême droite aux 
siennes et obtenir ainsi la 
majorité absolue plus une 
voix, soit 176 voix. 

LA P O U S S E E 
DES NATIONALITES 

Le calcul inverse n'est 
pas possible pour la gau 
che. En effet. PSOE et PC 
ne peuvent compter ni sut 
l'appui automatique des 
partis abertzales basques, 
ni sur celui des autono­
m i e s catalans et anda 
lotis, aux yeux de qui ils 
passent pour des espa-
gnolistes centralisateurs. 
Dores et déjô, les députés 
de la coalition Herri Bata-
suna, proche de ETA ont 
annoncé qu'ils n'avaient 
pas l'intention de siéger au 
Parlement. En tout cas 
face .a l'intransigeance de 
Mfiuia l . ces aspirat ions 
nationales se sont expri­
mées avec une force ac­
crue. Ces résultats ont 
prouvé que les nationa­
listes basques, les auto 
nornistes catalans et an-
dalous ne pouvaient être 
marqinaksés 

Le PSOE paie ses ambi­
guïtés : comment faire 
croire A ses électeurs de 
gauche qu'il va défendre 
les intérêts populaires alors 
qu'il a trempé jusqu'au cou 
dans le Pacte de la Mon-
cloa et que son program 
me de rationalisation et 
de modernisation de l'éco­
nomie va dam le même 
sens que celui de Suarez. 

MINIME PROGRESSION 
DU PC 

La légère progression du 
PC témoigne de la pré­
sence d'un êlectorat sta 
ble. attaché par tradition 
au PC, en raison de son 
passé, du prestige de cer­
tains de ses leaders ou 
vriers comme Camacho, 
qu'il a fait donner â plein 
dans la bataille II a refait 
du terrain pendant la cam 
paqne. è la fois en gardant 
le même langage que de 
puis deux ans. et en atta­
quant durement la politi­
que de collaboration du 
PSOE La non représenta 
non de l'extrême gauche 
IQRT. PTEI manifeste la 
difficufté qu'ont ces partis 
à transcrire leur influence 
syndicale on termes élec 
toraux. Par ailleurs, la lé 
gislation espagnole repose 
sur une proportionnelle 
corrigéo, qui favorise les 
.ir.Hirlsp.ut, 

élections, et en attendant 
les prochainos municipales, 
los mémos problêmes de­
meurent : la crise écono­
mique, l'entrée dans l'Eu­
rope, les nationalités 

Hélène V A R J A C 

Contre la coopération 
policière 

franco-espagnole 
COMMUNIQUE 

«A la suite de l'extradition de sept militants basques et 
de l'assignation de 16 autres par le gouvernement 
français, un comité de soutien aux réfugiés politiques 
s'est constitué d Toulouse 

Le Comté dénonce la coopération policière fisnco-es-
jvtqno'e et appelle A une mobilisation contre toutes les 
atteintes au statut de réfugié politique et pour l'abroga­
tion de la convention antrtènonste européenne» 

Comité de soutien aux réfugiés patriotiques 

Italie : nouvel échec 
de formation 
d'un gouvernement 

Le démocrate-chrétien Andreotti. précédent premier 
ministre avait renoncé le 21 février A former un 
gouvernement, ne réussissant pas é faire rentrer le 
PCI dans la coalition gouvernementale sans lui donner 
de postes ministériels. Vendredi, c'est ht républicain 
La Malfa qui a, à son tour, renoncé A trouver une 
majorité. En effet, le parti de Berlinguer maintient ses 
exigences, tandis que la DC refuse de faire des 
concessions. Il semble aujourd'hui difficile d'éviter des 
élections anticipées si la crise gouvernementale n'est 
pas résolue. 

http://ir.Hirlsp.ut
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INTERNATIONAL 
Les élections du Soviet Suprême 
CONDAMNÉ A 5 ANS DE PRISON 
POUR UNE INSCRIPTION 
SUR LE BULLETIN DE VOTE 
• Le 4 mars, se sont déroujées, en U R S S , les élec­
tions au Soviet Suprême. A l'heure où nous 
mettons sous presse les résultats ne sont pas 
encore connus. Aux élections précédentes en 1974, 
99,98 % des inscrits avaient participé au vote, les 
candidats présentés avaient obtenu régulièrement 

99.79% des voix. On a tout lieu de penser que les 
élections de 1979 atteindront ces mêmes scores. 
Mais on a les mêmes raisons d'affirmer que ces 
scores ne sont en aucun cas la preuve d'une 
adhésion massive au régime de Brejnev. 

ON VOTE 
S O U S LA M E N A C E 

A en croire la législation 
et là Constitution soviéti 
ques, toutes les conditions 
démocratiques sont assu­
rées et garanties pour le 
déroulement des élections. 
Les candidats sont dési­
gnés par les organisations 
du parti et de la jeunesse, 
les syndicats, tes organisa 
tions coopératives, les col­
lectifs de travailleurs, dans 
l'atmosphère d'une «dis­
cussion libre et complète)/. 
Un scrutin secret; «Le 
contrôle de l'expression de 
la volonté des électeurs 
n'est pas admissible» pré­
cise la constitution. 

Dans la réalité, pour 
s'assurer d'un vote â 
(00 %. les autorités dési­

ses raisons de ne pas 
voter. . 

Le document publié par 
Boukowski Ivoir des ex­
traits ci-contrel met à nu la 
réalité de cette prétendue 
démocratie. 

Alors que d'après la 
constitution, le scrutin est 
secret; alors que le Code 
pénal contient un article 
spécial qui prévoit des pei­
nes de prison ppur les 
fonctionnaires qui viole 
raient le secret du vote, 
Boukowski se trouvait pré­
cisément à la prison de 
Vladimir avec un détenu 
condamné à 5 ans de 
camp à régime sévère 
pour avoir mis une ins 
cription sur un bulletin de 
vote et devenu complète­
ment sourd au terme de sa 
détention. 

Jugement (extraits) 
AFFAIRE N°6 74 S E C R E T 

«I...J Le 14 juin 1970, 
lors des élections, l'accusé 
Tchekaline A.N. sur les 
bulletins .de. vote- pour 
l'élection au^.Savîef de 
IVrfibn efali Soviet des 
Nationalités dans la 4" cir­
conscription, celle de Lis-
sitchansk, a perpétré des 
inscriptions appelant à 
renverser le pouvoir sovié­
tique et avançant égale 
ment des élucubrations 
sciemment mensongères et 
calomnieuses qui dénigrent 
le système gouvernemental 
et social soviétique, se 
rendant coupable, par te 
tait même, du délit visé 

gnent des «agitateurs» qu 
Sont rarement volontaires. 
Chargés d'un, bureau de 
vote, ils vont devoir infor­
mer les électeurs de la 
date et du lieu du scrutin, 

'occuper de leur inscrip-
ion sur les listes électora 
esr> les munir des papiers 
hécessaires pour pouvoir 
voter en cas d'absence, 
etc. Le jour du scrutin, 
tenus pour responsables 
du taux de participation, ils 
sont obligés de rester sur 
place jusqu'à ce que tous 
les électeurs dont ils ont la 
charge soient bien venus 
voter. Si l'adhésion des 
masses était celle que van­
te la propagande officielle, 
le recours à un tel système 
serait-il nécessaire ? La 
question peut effective­
ment se poser. 

C'est pour éviter des 
«ennuis» que les gens 
viennent aussi massive 
ment voter : pour l'«agita-
teur» que bien souvent ils 
connaissent mais surtout 
pour eux-mêmes. Et, ces 
«ennuis», de très nom 
breux témoignages en ap­
portent la preuve. Que 
quelqu'un prenne son bul­
letin de vote et ne le mette 
pas dans l'urne, on le 
priera instamment d'aller 
voir le surveillant du scru­
tin et de s'expliquer sur 

UNE 
D E S JUSTIF ICATIONS 

.DU GOULAG 

Ces scores électoraux 
préfabriqués, les autorités 
soviétiques s 'en serviront 
pour vanter, .une fois de 
plus, «l'unité socio-politi-
que et morale de la société 
en URSS», fia base iné­
branlable du bloc électoral 
des communistes et des 
sans-parti» e t c . Ils les 
utiliseront pour tenter, une 
fois encore, de faire passer 
le combat de l'opposition 
ouvrière, nationale et dé­
mocratique comme «des 
crimes dirigés contre l'Etat, 
des actions antisoviêti-
ques perpétrées par des 
gens faibles et instables», 
de justifier le goulag et les 
exécutions comme s'inscri-
vant «entièrement dans la 
défense des droits et des 
libertés des citoyens sovié­
tiques, des intérêts de la 
société et de l'Etat». Ces 
citations sont extraites 
d'un discours électoral 
d'un candidat à la députa-
non sinistrement expert en 
la matière : Andropov, 
membre du bureau politi­
que du PCUS et président 
du KGB ! 

Joëlle FECLAZ 

par i;artic/e 62 § ' du Code 
pénal de la RSS d'Ukraine. 

Les arguments sa 
Ion lesquels il a urait commis 
ce délit parce qu'il en 
voulait à l'administration 
de son atelier de ne pas 
avoir placé son congé .en 
période d'été,, sont incon­
séquents. Pour avoir man­
qué les réuniçns syndicales 
du 12 mars 1970, il a été 
pnvè du droit de prendre 
son congé en été par l'as­
semblée syndicale de l'ate­
lier. C'est le 14 juin 1970 
qu'il a commis son délit 
(feui/fet 96 du dossier). De 
plus, il n'a pris aucune 

disposition pour faire appel 
de la décision de l'assem­
blée et dès le début, vou­
lant expliquer les raisons 
pour lesquelles il avait 
corhmis ce délit, il a fait 
allusion aux' circonstances 
mentionnées. A l'appui de 
ces preuves, le Tribunal 
régional considère pleine­
ment confirmée la culpabi­
lité de l'accusé Tchekaline 
du lait qu'il s'est livré à dei 

l'agita tioh antiso vie tique. 
Ses agissements criminels 
tombent légalement sous 
le coup de l'article 62 S /. 

Examinant la question 
de la mesure pénale à 
appliquer, le Tribunal ré­
gional prend en considéra­
tion le fait que Tchekaline 
a commis un crime parti­
culièrement dangereux 
pour l'Etat -qu'il exerce 
une profession utile à la 
société (71 —qu'il a un 
enfant à sa charge -qu'il 
a reconnu sa faute —qu'il 
a fait amende honorable. Il 

purgeras- pama l d#nï 
une colonie de redresse­
ment par le travail à régi­
me sévère ; compte tenu 
des faits antérieurs et du 
caractère de sa personne, 
le tribunal régional ne juge 
pas utile l'application d'une 
peine supplémentaire de 
déportation. Se confor­
mant aux errètés des arti­
cles 323, 324 du Code 
pénal de la RSS d'Ukraine, 
le Tribunal régional a pro­
noncé : 

Tchekaline est déclaré 
coupable en vertu de l'arti­
cle 62 i l du Code pénal 'de 
la RSS d'Ukraine et est 
soumis à une peine de 
privation de liberté d'une 
durée de 5 ans, sans dé­
portation, la peine devant 
être purgée dans une CRT 
â régime sévère. (....)«. 

Extrait de... 'ET LE 
VENT REPREND S E S 
T O U R S de Vladimir 
B o u k o v s k y (édi t ions 
Robert Laffont) 

tl) NDLR Tchekaline était 
monleur-ajusteur dans une' 
usine de construction de 
machines. 

Le Soviet Suprême 
Elu pour cinq ans par tous les citoyens de l'URSS 

ayant atteint l'âge de 18 ans. Elu au suffrage 
universel, égal et direct, et au scrutin secret. 

Composé de deux chambres : le Soviet de l'Union 
et le Soviet des nationalités. Nomme le Conseil des 
ministres, vote les lois, approuve le budget et le plan 
annuel. 

Ne siège que quelques jours deux fois par an. 
Délègue le travail législatif à 14 commissions 

spécialisées, est représenté par le Présidium du Soviet 
suprême de 37 membres qui est l'organe supérieui du 
pouvoir d'Etat. 

Brejnev cumule depuis 1977 la charge de Président 
du Présidium du Soviet suprême avec celle de 
Secrétaire général du PCUS. 

LE DISCOURS 
DE BREJNEV 

• Menaces en Asie 
• Rideau de fumée 

en Europe 
«L agression chinoise : la plus sérieuse menace 

actuelle pour ta paix mondiale», c'est ainsi que 
L'Humanité titre son compte rendu du discours do 
Rrejnev sur la situation Internationale à l'occasion 
des élections au Soviet suprême. Compte rendu 
fort complaisant, accompagné du commentaire 
suivant : «Secrétaire général du Parti communiste 
de l'Union soviétique, il a mis toute son autorité, 
toute la puissance du premier pays socialiste dans 
la balance pour faire reculer l'agression et dévelop­
per les effets heureux de la coexistence pacifique». 
Marchais n'allait il pas jusqu'à vanter, dans son 
meeting antichinois de jeudi dernier tria niveau 
atteint par les capacités politiques et militaires de 
l'Union soviétique» 7 Où sont les prétentions à 
l'indépendance, au «socialisme aux couleurs de la 
France» ? Le PCF s'affirme partisan d'un alignement 
inconditionnel sur les positions internationales de 
l 'URSS. 

Une large part du discours de 8rejnev a été consacrée 
aux menaces contré la Chine. Il exige d'ailleurs une 
position analogue de la part de tous les partis et pays liés 
a Moscou. «Le danger que recèle toute complicité avec 
cette politique - quelle qu'en soit la forme - est plus 
évident que jamais». Ne s'agit il pas d'une sévère mise 
en garde à rencontre de la Roumanie, et de la Yougos­
lavie, par exemple, qui pourraient se voir accuser de 
«complicité» avec la Chine ? 

En réaffirmant la «fidélité» de l'URSS au traité militaire 
avec le Vietnam, Brejnev a réitéré sa menace d'une 
intervention directe contre la Chine — directe car l 'URSS 
intervient déjà «indirectement» par ses livraisons d'armes 
et ses milliers de conseillers militaires en Indochine. Une 
agression soviétique contre la Chine a été considérée 
comme pobftiUu ,par les dirigeants chinois. Selon de 
nombreux observateurs, les dirigeants soviétiques ne 
pouvaient prendre une telle décision pendant la période 
électorale, mais il pourrait en être autrement alors que les 
élections au Soviet suprême sont achevées. 

En dénonçant violemment la riposte chinoise comme 
«menace pour la paix mondiale», Brejnev a une fois de 
plus adopté la tactique du voleur qui crie au voleur. Alors 
qu'il développe ses préparatifs de guerre et ses interven­
tions dans le monde entier, il s'est posé une fois de plus 
dans son discours en apôtre de la «détente» et de la 
paix. Il a pressé Carter de signer le nouveau traité SALT 
sur la limitation des armements stratégiques, alors que 
chacun des accords précédents ponctuait déjà une 
course aux armements incessante entre les deux super­
puissances. 

Brejnev a renouvelé ses propositions, en direction de 
l'Europe: Il s'agit pour lui de bercer d'illusions sur la 
détente les chefs d'Etat européens au moment où II 
concentre ses efforts du côté de l'Asie. Il a repris sa 
proposition d'un pacte de non-agression nucléaire des 
Etats européens participant à la conférence d'Helsinki. Il 
l'a assortie d'une clause concernant les forces conven­
tionnelles : «Convenons de ne pas employer les premiers 
tes armes nucléaires, mais aussi les armes convention­
nelles». S'agit-il d'un changement radical de la position 
soviétique, alors que jusqu'à présent. Brejnev s'était 
refusé à discuter des armes conventionnelles, domaine 
dans lequel le Pacte de Varsovie dispose d'une supériori­
té très nette sur l'OTAN » 

Avec cette offre très générale, sans doute s'agit-il pour 
Brejnev de préparer le voyage de Giscard en URSS, en 
mettant en avant des idées qui semoTént rencontrer les 
préoccupations du président français et son plan de 
désarmement européen, incluant les forces convention­
nelles. En tout cas, les manœuvres et les pressions 
soviétiques vis-à-vis de Giscard, ne manqueront pas, à 
l'occasion de son voyage à Moscou, fin mars, en vue de 
lui faire cautionner la politique globale de l'URSS. 

Déjà, les récentes déclarations de Giscard et de 
Schmidt sur la «volonté de paix des dirigeants soviéti­
ques» sont très encourageantes pour Brejnev. Il trouve là 
un terrain favorable pour semer des illusions sur la 
«détente» au moment où il développe ses interventions 
militaires en Afrique et en Asie. 
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le quotidien du peuple 

Après le voyage de Giscard 
au Mexique : convergences et limites 
• l e déroulement de la visite de Giscard au 
Mexique a marqué une volonté de rapprochement 
des deux gouvernements tant au point de vue 
économique que politique. Cê rapprochement reflê-

L'arme du pétrole 

Il esl certain que Giscard 
a voulu donner un prolon­
gement spectacula i re , 
après plus de dix ans, au 
voyage de De Gaulle en 
Amérique latine : au cours 
de ce voyage, celui-ci avait 
voulu marquer la présence 
de la France dans ce con­
tinent comme alternative 
à l'hégémonie américaine. 
Giscard a fait de nombreu­
ses déclarations sur 
nie monde multipolaire» et 
le "nouvel ordre économi­
que mondial». Il a eu éga­
lement l'occasion de souli­
gner les convergences de 
la France et du Mexique 
dans un certain nombre de 
domaines de la politique 
internationale, par exemple 
la question du désarme­
ment. 

En réservant un très bon 

accueil à Giscard, alors 
qu'il avait dit ses quatre 
vérités à Carter, le prési­
dent mexicain Portillo a 
tenu à affirmer une certai­
ne émancipation vis-à-vis 
des U S A . Il doit faire face 
â une situation économi­
que de dépendance telle 
aujourd'hui que 90 % des 
entreprises sont contrôlées 
par le capital américain, 
que 62 % des importations 
viennent des U S A , 66 % 
des exportations y sont 
dirigées ; de plus 70 % des 
investissements au Mexi­
que sont américains, tan­
dis que des millions de 
chômeurs mexicains par­
tent, souvent clandestine­
ment, travailler aux USA . 

La découverte d'énor­
mes réserves de pétrole et 
de ga^ a constitué un 

te les tentatives du Mexique pour rendre moins 
pesante l'emprise de l'impérialisme américain et 
diversifier ses relations. 

de limiter et de planifier 
l'exploitation du pétrole ; il 
veut en môme temps di­
versifier ses clients : le 
contrat passé à la veille de 
la visite de Giscard (four­
niture de S % des besoins 
de la France) en est un 
exemple. 

OE NOMBREUX 
CONTRATS 

EN P E R S P E C T I V E 

Le «La mano en la ma-
no» ( I l de De Gaulle ne 
s'était pas concrétisé par 
une percée de la France 
sur le plan économique. 
Comme le reconnaît le 
communiqué commun de 
Giscard et de Portillo, «le 
niveau modeste des 
échanges commerciaux ne 
correspond ni aux possibili­
tés ni à la volonté des 
deux pays». Toute une 
série d'accords cadres 
économiques ont été si­
gnés avec un prêt d'un 
milliard de francs de l'Etat 
français pour les financer. 
Un de ces accords - cadres 
concerne la coopération 
dans le domaine nucléaire. 

Mais il ne s'agit que de 
projets qui restent â négo­
cier. Il reste que, dans sa 
politique de diversification, 
le Mexique peut être ame­
né à préférer è la France 
des partenaires plus avan­
tageux. Il peut également, 
comme l'a fait l'Iran, re­
mettre en cause, à la suite 
d'un changement de gou­
vernement ou de régime, 
des contrats jugés trop 
coûteux ou inutiles. Dans 
le Tiers Monde, l'impéria­
lisme français peut bénéfi­
cier des reculs de l'impéria­
lisme U S , mais ses projets 
entrent également en con­
tradiction avec ceux des 
pays du Tiers Monde. 

J . P . C . 

espoir pour la classe diri­
geante mexicaine. Ayant 
sous les yeux l'exemple 
d'autres pays pétroliers du 
Tiers Monde, elle s pris 
cdhsclënce de ce que pou 
vait représenter l'arme du 
pétrole. C'est pourquoi elle 
a rejeté fermement les pré 
tentions des U S A qui vou­
laient piller le pétrole mexi­
cain et en faire une sorte 
de «chasse gardée» desti 
née à servir de substitut à 
l'approvisionnement ira­
nien. Face â la résistance 
de Portillo. Carter avait dû 
lui-même reconnaître pu­
bliquement, au cours de sa 
visite au Mexique, le droit 
de ce pays à dis 
poser de ses ressources 
pétrolières en fonction de 
ses besoins. Effectivement, 
le gouvernement a décidé 11 ) «main dans fa main». 

Chirac montre les dents 
pour ne pas mordre 

C'est bien entendu l'ini­
tiative spectaculaire de 
Chirac consistant à de­
mander la convocation de 
l'Assemblée nationale qui a 
été le point central du Club 
do la presse de diman­
che soir sur Europe 1. 
Comment diantre être 
dans la majorité, sans subir 
le contre-coup politique du 
mécontentement que ne 
manque pas de provoquer 
cette politique ? C'est cet­
te difficile question que 
tente de résoudre le pré­
sident du RPR, faisant al 
terner les critiques au gou­
vernement avec los pro­
messes de ne pas le ren 
verser. 

La démagogie aura été à 
l'honneur : pour Chirac, 
«La situation économique 
et les conséquences so­
ciales qui en découlent, 
sont à la fois très graves et 
sans espoir manifeste 
d'amélioration». Donc, la 

solution, c'est la convoca 
tion du parlement : Chirac 
compte y proposer la 
constitution de deux com­
missions d'enquête, l'une 
sur l ' e m p l o i , l ' a u t r e s u r 

l'information, proposition 
dont l'efficacité n'apparaît 
pour le moins pas clai­
rement. 

Sur le but réel de cette 
manœuvre, il aura au 
moins laissé pointer le 
bout du nez : «Il serait 
tout 4 fait maladrod, et 
nous l'avons vu souvent 
dans notre histoire, et cela 
a toujours très mal tourné, 
de laisser, en période diffi­
cile, le débat se dérouler, 
je dirais un peu dans la 
rue». Sans doute espère t 
il. en rêvant un peu, que 
l'attention des travailleurs 
menacés de licenciements 
va se porter vers l'Assem­
blée nationale, si elle se 
réunit, et vers ses corn 
missions d'enauète. 

Il n'y sera en effet même 
pas question d'un éventuel 
renversement du gouver­
nement, puisqu'il a répété, 
— ce qu'on savait déjà 
que le groupe R P R ne vo­
terait pas de motion de 
censure. Plusieurs journa­
listes n'ont pas manqué de 
faire remarquer la contra­
diction qu'il y avait entre la 
vigueur de ses propos anti 
gouvernementaux et son 
aplatissement au moment 
du vote au parlement : à 
l'issue d'une intervention 
de ce type, Chirac s'est 
exclamé : «Je souhaiterais 
que vous ne m'énerviez 
pas trop». Il est vrai qu'il 
est facile de se moquer. 

Dans la même optique 
de démagogie sociale, un 
appel du pied aux produc­
teurs de porc qui mani­
festaient ces derniers 
jours : un coup de patte 
au gouvernement, accusé 
de faiblesse sur la question 

des montants compensa­
toires. Les plus faibles en 
matière de capitulation fa­
ce aux institutions euro­
péennes ont été clairement 
désignés comme étant les 
centristes 

Après cette condamna­
tion en bloc de la politique 
du gouvernement et cette 
promesse de pas le ren­
verser, il restait au chef du 
PPR à s'expliquer sur ce 
qu'il pouvait bien attendre 
de la réunion de l'Assem­
blée en session extraordi­
naire : il garde espoir, pa­
raît-il, d'influencer cette 
politique parce que, dit-il, 
il n'y a pas qu'une politi­
que possible. «S'il n'y a 
vraiment qu'une seule po­
litique possible, alors l'al­
ternative, c'est la révolu­
tion». Comment mieux di 
re ? 

F.N. 

L'INSEE prévoit 
un développement 
important du chômage 

Selon des prévisions de l'Institut national de la 
statistique, il y aurait d'ici 1983, de 1 620 000 à 
1 774 000 chômeurs officiels en France, soit en réalité 
quelque 2 200 000. Selon les mêmes sources, il faut 
s'attendre, dans la même période, â des suppressions 
de 600 000 emplois dans l'industrie et 355 000 dans 
l'agriculture. Enfin. l ' INSEE prévoit des hausses 
importantes des cotisations de sécurité sociale et des 
impôts, autant d'éléments de baisse du pouvoir 
d'achat. 

L'inflation devrait se poursuivre au taux - officiel -
de 7.3 % par an. Selon Barre, 1979 devait être 
l'année du redressement. 

Iran : république 
islamique ou 
démocratique ? 

Dans le discours qu'il a prononcé avant de se retirer 
à Oom, l'Ayatollah Khomeiny a appelé les Iraniens à 
voter au référendum du 21 mars pour la république 
islamique. Il a affirmé qu'il s'opposait aux mots 
d'ordre en faveur de la démocratie. «Démocratique 
est une notion occidentale, et nous ne devons pas 
nous inspirer de ces notions. Il y en a qui veulent une 
république démocratique islamique, mais j'appelle à 
voter pour une république islamique tout court...» En 
lançant cet appel, l'Ayatollah rompt d'une certaine 
manière l'alliance du mouvement religieux avec les 
partis démocratiques bourgeois sur les mots d'ordre 
de «république islamique fondée sur fes principes de fa 
démocratie» . Par ailleurs, les déclarations du chef 
religieux se sont accompagnées d'un certain nombre 
de mesures préoccupantes : projets de commissions 
de censure, campagnes contre la mixité dans les 
écoles et la contraception. Il reste à savoir quelles 
conséquences le gouvernement iranien tirera de 
l'application à la lettre du Coran préconisée par 
l'Ayatollah, et quelles libertés seront effectivement 
garanties pour les travailleurs et les révolutionnaires ? 

Camp David 
incertitude 

Dimanche, on estimait généralement assez faible (a 
probabilité que les accords do Camp David puissent 
reprendre rapidement. Dans la nuit de dimanche à 
lundi, il semblait que Carter ait fait de nouvelles 
propositions, qui auraient été jugées positives par les 
sionistes. 

On apprend que le ministère israélien de l'Agricul­
ture a décidé d'implanter une nouvelle colonie de 
peuplement au Sud de Naplouse, en Cisjordanie. 70 
hectares de terres ont été mis à la disposition des 
colons. 

Réunion de l'OPEP 
Les émirats arabes unis viennent de proposer de 

prendre des mesures contre les compagnies pétroliè­
res qui ont réalisé des prolits excessifs à la suite de la 
crise iranienne. Un représentant de ce même pays a 
menacé les pays occidentaux de réduire les appro­
visionnements si ceux-ci ne changeaient pas de 
position vis-à-vis du problème palestinien. 

La Libye a décidé d'augmenter le prix de son 
pétrole de 1,20 dollar le baril. L'Algérie doit également 
augmenter ses prix le 1* ' avril. 

ERYTHRÉE : NOUVELLE 
OFFENSIVE SOVIETO 
ETHIOPIENNE 
ANNONCEE 
PAR LE FPLE 

Amdemicael Kahsaï, 
représentant du FPLE à 
Rome, a annoncé que 
les troupes éthiopien­
nes encadrées par les 
Soviétiques ont lancé 
une nouvelle offensive 
contre le mouvement 
de libération érythréen. 
Il a déclaré que la 
nombre des Soviéti­
ques engagés dans les 
Combats se chiffre à 
plus de 2 000. 

LES C O M B A T S 
CONTINUENT 
EN OUGANDA 

Le week-end a vu 
de nouveaux combats 
autour de la ville de 
Tororo, sur la route 
qui relie l'Ouganda au 
Kenya. Une nouvelle 
unité de l'armée ou­
gandaise se serait 
mutinée dans l'Ouest 
du pays. Le maréchal 
Idi Amin Dada s'est 
réfugié dans son pa­
lais ; seule sa garde 
personnelle semble 
lui rester fidèle. 


